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Notes  de  lecture
Les Maux et les mots de la précarité et de l’exclusion en France au xxe siècle, A. Gueslin & H.J.
Stiker (Eds.). L’Harmattan, Paris (2012). 214 pp
L’ouvrage est composé des actes des journées d’étude qui se sont tenues les 12 et 13 mai  2011 à
l’université Paris Descartes. Il fait suite à une série de recherches sur le thème des marginaux et de
l’exclusion, dont la première publication date de 1979 (Vincent, 1979). Les travaux antérieurs portaient
sur le xixe siècle, restait à aborder le xxe siècle, caractérisé par la montée en puissance de l’État social
dans sa confrontation au marché. On notera que le mot  handicap présent dans le titre de l’ouvrage
publié en 2003 (Gueslin & Stiker, 2003) a disparu, laissant peu soupc¸ onner, si ce n’était la présence
d’Henri-Jacques Stiker et l’association ancienne entre inﬁrmité et pauvreté, le traitement de cette
thématique dans cette nouvelle publication.
La problématique de l’ouvrage est dessinée par André Gueslin dans son introduction : « Tout revient
à la question de savoir si l’État social est apte à résoudre les grandes questions liées à la précarité et à
l’exclusion » (p. 11). Dans son effort de synthèse, Henri-Jacques Stiker précise également qu’il s’agissait
de « regarder les phénomènes et processus que l’on nomme  exclusion ou précarité principalement de
l’intérieur » (p. 207). Une attention particulière a été portée aux représentations dans la mesure où
celles-ci agissent comme  des forces déterminantes sur « ceux qui les subissent » (p. 11). Dans son
introduction, André Gueslin appelle à la vigilance dans l’usage du concept d’exclusion, dont il rappelle
qu’il a fait son entrée dans l’espace public avec la publication par René Lenoir, en 1974, de l’ouvrage
Les exclus, un Franc¸ ais sur dix1, désignant alors diverses formes d’inadaptation à la société. Comme
d’autres avant lui, il reproche en particulier à ce concept « d’être utilisé dans le champ médiatique
d’une fac¸ on désordonnée » (p. 11). Pour autant, André Gueslin conserve l’expression dans la mesure
où les individus concernés la reprennent à leur compte. Il en précise l’usage pour désigner ceux qui
n’ont pas accès à un ou plusieurs marchés, comme  ceux du travail ou de la santé. « L’exclusion est à la
fois un processus de sortie et un état d’extériorité radicale du corps social » (p. 12). C’est sur ce second
point que porte l’essentiel de la discussion scientiﬁque, dans la mesure où les individus « pauvres » ou
« handicapés » ne cessent pas de faire partie de la société et du réseau d’obligations qu’elle englobe.
Au-delà de ce constat, il convient pour André Gueslin de ne pas nier les phénomènes « de descente et
de sortie du corps social » (p. 13) qui peuvent résulter d’une altération du lien social.
L’ouvrage comporte 12 contributions et est divisé en trois parties : la première décrit les réalités
multiformes prises par la précarité et l’exclusion, la deuxième revient sur les « mots » les dési-
gnant, la dernière, plus courte, sur le rôle spéciﬁque de l’État face à l’exclusion. Deux chapitres
sur l’ensemble de l’ouvrage portent explicitement sur le handicap : celui d’Henri-Jacques Stiker sur
la sexualité des personnes handicapées et celui d’Isabelle Ville sur les signiﬁcations du handicap.
On peut y ajouter le chapitre de Pascal Bousseyroux sur les malades de Berck et celui de Jean-
Christophe Cofﬁn sur la notion de souffrance psychique. De même,  Axelle Brodiez-Drolino aborde
1 Serge Paugam a exhumé une référence antérieure sur ce sujet : Klanfer, (1965). L’Exclusion sociale. Étude de la marginalité
dans  les sociétés occidentales. Paris : Bureau de Recherches sociales.
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dans son chapitre sur les associations dans la région lyonnaise leur rôle spéciﬁque dans le champ
du handicap. Ce thème intéressant en premier lieu la revue Alter, nous nous attarderons sur ces cinq
contributions.
L’article d’Henri-Jacques Stiker sur la sexualité des personnes handicapées dans la seconde moitié
du xxe siècle propose une analyse des discours tenus sur celle-ci. Le xxe siècle se termine par la
revendication de l’exercice de la sexualité et la demande, sur le modèle de la Suisse ou des Pays-Bas, de
services d’aide à la sexualité. Cette revendication tranche avec le silence qui entoure la sexualité jusqu’à
l’orée des années 1970. Dans les années 1950 à 1960 en effet, la sexualité des personnes déﬁcientes
mentales suscite la gêne, tout en faisant l’objet de premières observations. À partir des années 1970, en
lien avec le mouvement de mai  1968, une parole se libère sur ce sujet : il ne s’agit pas encore de celle des
personnes handicapées elles-mêmes, mais des parents et professionnels. «Au moment où la question
sort de l’ombre, on tient à l’écart du discours ceux qui en sont les premiers sujets » (p. 45). Dans ces
années, la sexualité des personnes déﬁcientes mentales est pensée exclusivement sous l’angle de la
génitalité et sur un mode répressif. « La peur de la reproduction est un élément central de l’exclusion
sexuelle des personnes handicapées surtout quand il s’agit de déﬁcience mentale » (p. 46). Dans les
années 1980, une enquête réalisée par Alain Giami (Giami, Humbert-Viveret & Laval, 1983) montre
un déni de la sexualité chez les parents, une reconnaissance de celle-ci par les professionnels, mais
associée à une forte dévalorisation, convergeant l’une et l’autre vers un refus de la procréation pour
les jeunes handicapés. Ce premier découpage du second xxe siècle amène l’auteur au commentaire
critique suivant : « la préoccupation majeure de redonner des capacités, notamment professionnelles,
servait de voile à la sexualité » (p. 51). Une plus grande tolérance vis-à-vis de la sexualité se fait jour
à partir des années 1980. Dans les années 1990, le débat sur la stérilisation des femmes handicapées
mentales à la demande de leur famille ou de l’institution qui les accueille se cristallise. La loi du 30 mai
2001 tranche en remettant cette décision au juge des tutelles. À rebours d’une vision évolutionniste de
l’histoire, l’auteur conclut sur l’idée que « le contrôle de la sexualité des personnes, dites handicapées
mentales, s’est plutôt accentué » (p. 58), tout en reprenant sa vision anthropologique du handicap
développée dans ses travaux antérieurs (Stiker, 1982) : « L’histoire des discours sur les représentations
de la sexualité des personnes handicapées au xxe siècle peut être lue comme  un épisode du malaise
permanent éprouvé devant l’inﬁrmité » (p. 59).
Pascal Bousseyroux revient, pour sa part, sur la constitution, dans l’entre-deux-guerres, de groupes
d’entraide entre malades atteints de tuberculose accueillis à Berck. Ceux-ci visaient un enseignement
collectif, grâce à l’appui du mouvement d’éducation populaire d’inspiration catholique des Équipes
sociales, qui « organise des cours d’enseignement général et technique et des cercles d’études entre
bourgeoisie intellectuelle et milieux populaires. Fortes d’environ 300 groupes et 10 000 membres, les
équipes prétendent substituer à la lutte des classes l’amitié sociale » (p. 95). À partir de 1926, sont
lancées des « Équipes sociales de malades » sous le nom d’Auxilia (entité qui existe toujours). Les
enseignants recrutés doivent respecter un principe de neutralité religieuse même  si « la sensibilité
confessionnelle des équipes est mise en avant auprès des directeurs d’hôpitaux comme  moyen de
contrebalancer l’inﬂuence communiste en milieu sanatorial » (p. 99). Suzanne Fouché, dont on connaît
le rôle historique pour la reconnaissance d’un droit à la réinsertion professionnelle des malades atteints
de tuberculose (Ville, 2008), y contribue fortement, assignant aux Équipes sociales « la mission de corri-
ger les copies des élèves allongés et d’aider les convalescents à retrouver un emploi après leur départ du
sanatorium ». Lancée par deux malades « qui veulent faire de la culture un instrument d’action sociale »
(p. 97), Auxilia, qui signiﬁe aide en latin, système de cours par correspondance, s’implante progressive-
ment dans les différents sanatoriums. Les malades inscrits rec¸ oivent des cours d’enseignement général
gratuits. Les cours professionnels dispensés concernent la sténo-dactylographie et la comptabilité. Un
concours entre malades conclut l’année. Le modèle inclut des cercles d’études avec présentation par
un membre suivie par une discussion collective. Il repose sur une pédagogie de l’enthousiasme valo-
risant les réalisations, les méthodes actives auxquelles est associé le système de la « bibliothèque
circulante ». « . . . à défaut de se voir, les enseignants et les enseignés d’Auxilia s’écrivent » (p. 109).
Les enseignants y expriment leur volonté de participer au maintien d’un lien social. Les malades y
témoignent de leur sentiment de réclusion, de retranchement hors du monde. Ces lettres semblent
constituer un matériau de choix pour qui voudrait retracer l’expérience vécue de la maladie quand
s’y exprime par exemple l’euphorie de « (v)aincre « craquements » et « contractures » pour parvenir
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à s’asseoir et effectuer une promenade dans une carriole. . . » (p. 112). Auxilia afﬁrme également sa
volonté de soustraire, par l’enseignement, les malades à la tutelle des médecins, de faire rempart à
l’oisiveté, en faisant de « l’occupation modérée » la condition d’un bon moral et un facteur de guérison.
Intentions spiritualistes et moralisatrices sont présentes. Auxilia se préoccupe également de la réin-
sertion des malades à leur sortie de sanatorium : comme  sténographes ou encore dans des ateliers de
reliure ou de confection. Après 1945, Auxilia prend son autonomie par rapport aux équipes sociales.
Elle est reconnue association d’utilité publique en 1953 et développe alors l’aménagement de foyers
d’hébergement et le volet réadaptation professionnelle. On peut regretter que dans ce précieux éclai-
rage, soit laissée dans l’ombre la spéciﬁcité de l’action des équipes selon qu’elles sont féminines et
masculines : la sténo, les travaux de lingerie et de couture n’étaient-ils pas réservés aux femmes et
la comptabilité aux hommes ? On peut également se demander si cette aventure intellectuelle a pu
contribuer à la production de « déclassés », développant des aspirations que leur état de malade et/ou
leur origine populaire rendaient inatteignables.
Dans son article sur la souffrance psychique, Jean-Christophe Cofﬁn sort de son rôle d’historien
pour analyser les évolutions les plus récentes de la prise en charge psychiatrique, en mobilisant les
outils d’analyse de la sociologie des professions. L’auteur y montre que l’émergence de la notion de
souffrance psychique renvoie, dans un climat de remise en cause, à la volonté pour certains psy-
chiatres de s’extraire de l’hôpital et de la folie pour se confronter aux problèmes sociaux, tout en
répondant à une demande de psychiatrie de la part de la population générale. Les années 1990, avec
la montée de la crise, conduisent à s’interroger sur les répercussions des processus d’exclusion sur la
santé mentale des « désafﬁliés ». Le risque de « psychiatrisation » des conditions sociales a-t-il pu être
évité ? Malgré les difﬁcultés méthodologiques, s’afﬁrme de la part de certains psychiatres la volonté
de décrire les effets de la précarisation sur les états psychoaffectifs des individus. Un tableau cli-
nique se dégage fait d’ennui, de désarroi, de mutisme et de perte d’estime de soi, progressivement
nommé  « souffrance psychique », expression qui va rapidement rencontrer un grand succès, en parti-
culier auprès des pouvoirs publics et des membres de la profession qui ont investi depuis longtemps
« la dimension sociale de la pratique psychiatrique » (p. 164). Jean-Christophe Cofﬁn se rapproche ici
d’une analyse des professions dans leurs différents segments. « On peut faire l’hypothèse que la recon-
naissance de la pertinence de la souffrance psychique est pour ceux qui la mobilisent une manière
de requaliﬁer la psychiatrie et de (re)construire sa légitimité. » (p. 165), en particulier vis-à-vis des
thérapies cognitivo-comportementales et des neurosciences. Mais la notion doit aussi son succès à
sa capacité à englober plusieurs ordres de phénomènes, lorsqu’elle en vient à désigner à partir des
années 2000 non plus les patients mais les soignants : « . . . la souffrance psychique des précaires se
transforme en préoccupation pour le « burn out » des soignants » (p. 167). À la même  période, la notion
de souffrance psychique se trouve concurrencée par la thématique de la violence de certains malades,
conduisant à conclure à une certaine immobilité de l’histoire du regard porté sur la folie, entre le xixe
siècle et aujourd’hui.
Dans sa contribution, Isabelle Ville propose une synthèse de ses travaux sur la sociogenèse au xxe
siècle de la catégorie de handicap en France, les variations dans sa désignation étant mise en lien avec
les représentations et les modes de traitement social propres à chaque époque. Elle revient tout d’abord
sur les conditions de l’émergence, au début des années 1930, d’une conception nouvelle du handicap
comme  expérience de mise à l’épreuve de soi, permettant de rassembler ensemble les inﬁrmes civils
(de naissance ou suite à une maladie) jusqu’alors distincts des inﬁrmes de guerre et des accidentés du
travail, qui seuls pouvaient bénéﬁcier d’indemnisation et de mesures de réadaptation. Dans l’après-
guerre, les professionnels voient dans le handicap « une épreuve à surmonter » « en déployant les
qualités psychologiques requises pour réussir sa réadaptation » (p. 176). Cette représentation nouvelle
classe chacun selon qu’il est parvenu ou non à surmonter son handicap. « Cette perspective conduit à
catégoriser les handicapés en héros ou en victimes » (p. 182) et n’aboutit, pour reprendre l’expression
forgée par Goffman (1975),  qu’à une « normalité fantôme ».
Axelle Brodiez-Drolino revient sur l’évolution de l’engagement associatif dans la région lyonnaise
au cours du xxe siècle. La cible de l’action caritative lors de la première moitié du xxe siècle reste
les « bons pauvres » : enfants, personnes âgées ou handicapées, éloignées du travail en raison de
leur état. Les congrégations religieuses perdent de leur inﬂuence dans le domaine de l’enfance et
de l’adolescence, mais en conservent pour la vieillesse jusque dans l’entre-deux-guerres. Un nouveau
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champ d’action se développe au début du xxe siècle autour de la lutte contre la tuberculose et la
syphilis. Le handicap est également investi à partir des années 1920 pour aider les « inﬁrmes civils ».
En ce qui concerne les contributions abordant le thème de la précarité, nous mettrons en lumière
uniquement les apports éventuels pour penser les processus d’exclusion vécus par les personnes
handicapées, sans prétendre rendre compte de l’intégralité de ces travaux.
La lecture de l’article d’Étienne Thévenin, sur les jeunes en errance pris en charge dans les années
1980 au centre de médecine préventive de Nancy, peut amener à s’interroger sur les effets du handicap
en termes d’estime de soi et d’inattention à son propre corps. À partir de la contribution de Benjamin
Jung sur le rapport à l’emploi des ouvriers précaires, on peut également se demander dans quelle
mesure les personnes handicapées ont pu être tenues en lisière du salariat et maintenues dans les
franges les moins qualiﬁées du monde du travail. Les difﬁcultés d’accès au logement et l’émergence de
la ﬁgure spéciﬁque du « handicap social » appliquée aux immigrés des bidonvilles (étudiés par Marie-
Claude Blanc-Chaléard), dont on ne souhaite pas au ﬁnal l’intégration, peuvent permettre d’interroger
les facteurs de résistance à l’intégration des personnes handicapées elles-mêmes. En suivant la ligne
dessinée par Maxime Boucher à partir de son travail sur l’automutilation et le suicide des prison-
niers, pourraient également être explorées les techniques de revendication spéciﬁques aux personnes
handicapées selon le handicap qui est le leur : à quel type de manifestation protestataire ont-ils ou
n’ont-ils pas accès ? André Gueslin s’attache lui-même à dresser le parallèle entre les SDF, expression
dont il reconstitue la généalogie, et les inﬁrmes qui suscitent, les uns comme  les autres, une profonde
ambivalence. « Le SDF, c’est celui que l’on plaint parce que sa condition pourrait être la nôtre ; le SDF,
c’est aussi celui que l’on honnit car son mode de vie nous révulse alors qu’il pourrait être dans l’avenir
le nôtre ! » (p. 145). Or, si l’on garde à l’esprit l’un des mots d’ordre des disability studies consistant à
envisager tout un chacun comme  « not yet disabled », on comprend mieux comment notre ambivalence
à l’égard du handicap vient s’alimenter à la crainte d’y être confronté un jour.
Nous ﬁnirons par quelques réﬂexions critiques.
On peut regretter tout d’abord que le nombre important de contributions soit allé de pair avec la
taille réduite de chacune ; il manque en particulier l’appareillage méthodologique et certaines réfé-
rences bibliographiques. De même,  contrairement à la problématique tracée en introduction, le rôle
de l’État dans la lutte contre l’exclusion et la stigmatisation fait l’objet d’un traitement succinct.
La spéciﬁcité des processus conduisant à l’exclusion selon que l’on est en situation de précarité ou en
situation de handicap aurait mérité davantage d’attention, d’autant que le xxe siècle, via l’intervention
de l’État social, a permis de réduire l’association traditionnelle entre handicap et pauvreté, sans garan-
tir pour autant, comme  le montre l’exemple de la sexualité des personnes handicapées, leur pleine
participation. Deux notions permettent de dresser un pont explicite entre les deux thématiques, celle
d’exclusion moins contrôlée dans ses usages, on l’a vu, et celle de stigmatisation empruntée à Erving
Goffman, abondamment cité par les historiens, ce qui témoigne une fois de plus des emprunts croisés
entre ces deux disciplines.
On peut être surpris, et on comprend qu’André Gueslin s’en explique dans son introduction,
que la notion d’exclusion, relativement tombée en désuétude en sociologie2, soit reprise malgré les
nombreuses critiques dont elle a fait l’objet (Castel, 1995a ; Messu, 1997). L’argument d’une notion
mobilisée par les acteurs eux-mêmes, défendu en introduction par André Gueslin, laisse également
sceptique car il ne transparaît pas dans les mots rapportés à partir des sources historiques mobi-
lisées. On comprend mieux ce parti pris lorsque les contributions s’attachent à montrer comment
l’exclusion est produite ou contrée (assignation aux bidonvilles pour les populations migrantes
exclues du logement social avant leur éradication, emprisonnement, stérilisation des femmes déﬁ-
cientes mentales par exemple). La discussion des travaux de Robert Castel, particulièrement critique
à l’égard de la notion d’exclusion à laquelle il substitue la notion de « désafﬁliation », est à peine
efﬂeurée. On peut le regretter dans la mesure où celle-ci aurait pu nourrir le dialogue entre les
deux disciplines, en proposant notamment un contrôle plus serré des usages faits de l’histoire par
la sociologie (une partie importante de la démonstration de Castel (1995b) reposant sur un éclairage
historique).
2 Une rapide interrogation de Google scholar montre une absence de publications sur ce sujet postérieure à l’année 2000.
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